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ENGAGEMENT de confidentialité 
Entre
 
Network Research Belgium s.a. (ci-après "NRB”)
P.I. des Hauts-Sarts - 2ème avenue, 65, B-4040 Herstal
N° d’entreprise: 0430.502.430
ci-après dénommée la « Partie Divulgatrice»
ET
…………………
N° d’entreprise : …………..  ci-après dénommée « la Partie Réceptrice »
Préambule
Le Contractant recevra de la Partie Divulgatrice des sections/l’intégralité du/des rapport(s) ISAE préparé(s) par un auditeur désigné par NRB. Toutes les sections ou l’intégralité du rapport ISAE seront considérées par la Partie Réceptrice comme étant confidentielle(s). L’objectif de la communication des sections ou de l’intégralité du/des rapport(s) ISAE est de fournir un compte-rendu à la Partie Réceptrice de la description, du design et des contrôles en relation avec les objectifs de contrôle déterminés dans la description (« la Description »). Les objectifs de contrôle correspondent à ceux que le management de NRB considère comme étant les plus pertinents pour le contrôle interne des entités utilisatrices sur leurs rapports financiers. Le(s) rapport(s) ISAE ne sera/seront pas utilisé(s) pour une quelconque autre finalité
 (ci-après « le Projet”).
PAR CONSEQUENT;  LA PARTIE RECEPTRICE S’ENGAGE SUR CE QUI SUIT:
1 Objet
Le présent engagement a exclusivement pour objet de spécifier les conditions applicables à la communication d’une ou de plusieurs section(s) du(des) rapport(s) ISAE, ci-après « l’Engagement ».
Le présent Engagement régit toutes les communications et divulgation d’Informations Confidentielles de la Partie qui émet, divulgue ou accorde l’accès à des Informations Confidentielles (la « Partie Divulgatrice ») à la Partie qui les reçoit (la « Partie Réceptrice ») à compter de la date de signature du présent Engagement.
2 Définition des Informations Confidentielles
La Partie Réceptrice reconnait que tous les documents et informations, qui sont qualifiés d’« Informations Confidentielles » selon la définition ci-dessous et qui sont divulgués par la Partie Divulgatrice au Contractant, en rapport avec le Projet, sont confidentiels.
Les « Informations Confidentielles » comprennent, sans s'y limiter, toutes les sections du ou des rapport(s) ISAE, toutes les informations incluses dans ce(s) rapport(s) et autres documents qui, par leur nature ou les circonstances de leur divulgation, devraient raisonnablement être considérés comme confidentiels.
En outre, toute information et/ou tout document qui est indiqué (par écrit) par la Partie Divulgatrice comme étant confidentiel, sera présumé confidentiel. 
3 Utilisation des Informations Confidentielles  
En traitant l’Information Confidentielle de la Partie Divulgatrice, la Partie Réceptrice s’engage, sous réserve de l’article 4 (Divulgation autorisée), :
· à utiliser l’Information Confidentielle uniquement aux fins pour laquelle elle a été divulguée pour l’exécution du Projet et dans le cadre de celui-ci (toute utilisation ou divulgation de l’Information Confidentielle autre que dans la seule exécution du Projet sera considérée comme fautive) ;
· à ne pas la divulguer à des tiers autres que les Personnes Autorisées. 
· à ne pas copier ou faire de l'ingénierie inverse, ou tenter de dériver la composition de toute structure d'information sous-jacente ou des idées de toute Information Confidentielle ;
· à ne pas la reproduire, sous quelque forme ou sur quelque support que ce soit,;
· à garder l'Information Confidentielle de manière sécurisée et de la protéger;
· de marquer toutes les informations reçues en vertu des présentes comme "secrètes" ou "confidentielles" ;
· à avertir immédiatement la Partie Divulgatrice si un tiers obtient l'accès à des Informations Confidentielles lui appartenant et de coopérer pleinement avec la Partie Divulgatrice pour y remédier.
Le présent Engagement ne reconnaît et ne transfère à la Partie Réceptrice aucun droit de propriété, que ce soit de licence, marque, modèle, copyright, droit d’auteur ou tout autre droit de propriété intellectuelle sur les Informations Confidentielles de la Partie Divulgatrice qui sont communiquées.
4 Divulgation autorisée
1. La divulgation de l’Information Confidentielle par la Partie Réceptrice n’est autorisée qu’au profit de ses seuls représentants légaux, employés, conseillers juridiques, financiers et membres du personnel agissant en qualité de conseillers professionnels pertinents(ci-après les « Personnes Autorisées »), à la condition qu’ils soient soumis à la même obligation de confidentialité que celle énoncée dans le présent Engagement et dans la limite de ce qu’il leur est nécessaire de connaître dans le cadre du Projet. La Partie Réceptrice devra aviser de façon appropriée la personne à qui elle divulgue les Informations Confidentielles que la divulgation est faite à titre confidentiel conformément au présent Engagement.
2. La Partie Réceptrice se porte garante du respect par l’ensemble des Personnes Autorisées visées à l’alinéa précédent du caractère confidentiel des Informations Confidentielles divulguées. 
3. Le Contractant s’engage à notifier à la Partie Divulgatrice, dans les plus brefs délais, toute violation des obligations imposées par le présent Engagement dont il aurait connaissance.
4. Pour autant que cela soit requis dans le cadre du règlement d'un litige, d'une procédure arbitrale ou judiciaire, ou conformément à une loi, à un arrêté royal, à un décret ou à un règlement ou requis par une autorité règlementaire, la Partie Réceptrice sera autorisée à divulguer les Informations Confidentielles de la Partie Divulgatrice, à condition qu'elle en informe la Partie Divulgatrice, si cela est possible et légalement permis, et offre à la Partie Divulgatrice la possibilité d'émettre ses réserves et/ou de limiter une telle divulgation. La Partie Réceptrice ne divulguera que la seule partie des Informations Confidentielles requises par l’autorité légale, judiciaire ou règlementaire. 
5 Exceptions
Les obligations issues du présent Engagement ne s’appliquent pas aux informations pour lesquelles la Partie Réceptrice peut démontrer par une preuve écrite : 
· qu’elle est autorisée par la Partie Divulgatrice de divulguer l’information ;
· que l’information résulte de développements internes par la Partie Réceptrice sans utilisation d’Informations Confidentielles de la Partie Divulgatrice  ;
· que l’information était dans le domaine public avant sa divulgation ou est entrée dans le domaine public après sa divulgation pour autant que ce ne soit pas le résultat d’une violation du présent Engagement.
6 Données à caractère personnel
Si et dans la mesure où la Partie Réceptrice reçoit, détient ou traite des données personnelles dans le cadre du présent Engagement, elle garantit à la Partie Divulgatrice qu’elle les traitera en accord avec les instructions de cette dernière s’il y a lieu, et les lois applicables en matière de protection des données individuelles. La Partie Réceptrice déclare avoir mis en place et maintenir en vigueur et à jour, pendant toute la durée de l’Engagement, toutes les mesures de sécurité appropriées en vue d’assurer la sécurité des Données à caractère personnel dans l’objectif de les préserver de toute destruction, perte, altération, divulgation et accès non-autorisés. 
7 Durée
Le présent Engagement entrera en vigueur dès sa signature par la Partie Réceptrice (« Date Effective ») et pour une durée de 3 ans. 
Néanmoins, les obligations contenues dans le présent Engagement restent valables même après la fin de l’Engagement pour les Informations Confidentielles échangées avant sa fin et prendront fin lorsque les Informations Confidentielles cesseront d'être confidentielles.
8 Restitution et destruction des Informations Confidentielles
En cas de fin de l’Engagement ou sur demande de la Partie Divulgatrice, la Partie Réceptrice devra, dans la mesure du possible, retourner ou détruire (au choix de la Partie Divulgatrice) toutes les Informations Confidentielles fournies par la Partie Divulgatrice dans le cadre du présent Engagement, dans les trente (30) jours de cette demande et, dans le cas de destruction d'Informations Confidentielles, certifier, dans un délai raisonnable, que cette destruction a eu lieu. Il est entendu que les obligations énoncées dans la présente clause ne s'appliquent pas dans la mesure d’une conservation requise pour des raisons juridiques, à des fins réglementaires ou d'assurance (par exemple, les exigences d'archivage).
9 Dispositions diverses
2. Modification
Toute modification au présent Engagement n'est valable que si elle est faite par écrit et signée par un représentant autorisé de la Partie Divulgatrice.
3. Renonciation
Une renonciation à un droit ou recours ne produira d'effet que si elle est exprimée par écrit par la Partie Divulgatrice et uniquement dans le cas et pour la finalité pour laquelle elle est donnée.

Aucun droit ou recours en vertu du présent Engagement ou en relation avec celui-ci ne peut être exclu, supprimé ou compromis par :

- tout défaut ou retard dans son exercice ;

- tout exercice unique ou partiel de ce droit ;

- toute renonciation antérieure, totale ou partielle ; 

- tout abstention de la Partie Divulgatrice de se prévaloir d’un manquement de la Partie Réceptrice.
4. Garantie
L’Information Confidentielle est fournie « en l’état ». La Partie Divulgatrice ne donne aucune garantie, expresse, implicite ou légale, en particulier d’adéquation à une fin spécifique, quant aux Informations Confidentielles. La Partie Divulgatrice décline toute responsabilité ou garantie quant à l'exactitude ou l'exhaustivité des Informations Confidentielles divulguées.
5. Nullité 
Si une disposition quelconque de l’Engagement est ou devient illégale, invalide, inapplicable ou inexécutable, les autres dispositions restent de stricte application et le Partie Divulgatrice proposera de bonne foi son remplacement par une disposition valide et exécutable.
6. Cession
La Partie Réceptrice ne peut en aucun cas céder, ni transférer à titre onéreux ou gratuit tout ou partie de l’Engagement , sans le consentement préalable écrit de la Partie Divulgatrice.
10  Indemnisation et mesures de redressement
La Partie Réceptrice s’engage à indemniser et tenir la Partie Divulgatrice indemne de toute perte, réclamation, dommage et dépenses qu'elle pourrait subir du fait de tout manquement au présent Engagement par la Partie Réceptrice ou l'une des Personnes Autorisées.
L’octroi de dommages-intérêts pourrait ne pas constituer une réparation suffisante en cas de manquement aux obligations énoncées dans le présent Engagement. Par conséquent, outre tous les autres recours dont elle dispose en droit, en équité ou en vertu de l’Engagement, le cas échéant, la Partie Réceptrice confère à la Partie Divulgatrice le droit de demander une ordonnance d’exécution spécifique, des mesures conservatoires ou d’autres mesures de redressement à titre de recours en cas de tels manquement aux obligations en matière de confidentialité ou de sécurité des données.
11 Litiges – Droit applicable 
L’interprétation, la validité et l'exécution du présent Engagement sont régies par le droit belge. 
Tout litige en rapport avec le présent Engagement sera soumis aux tribunaux de Liège. 
12 Sécurité

Eu égard à la nature confidentielle des informations transmises, la Partie Divulgatrice exige de la Partie Réceptrice que cette dernière mette en place des mesures de sécurité en vue de se conformer aux clauses reprises ci-dessus ainsi qu’aux exigences de sécurité additionnelles suivantes :
1. La Partie Réceptrice garantit que la localisation, le transit, le transfert, le stockage et le traitement des Informations Confidentielles se déroulera uniquement sur le territoire de l’Union Européenne. 

2. La Partie Réceptrice dispose de politiques et de procédures mises en place pour garantir que l’accès aux Informations Confidentielles n’est autorisé qu’aux Personnes Autorisées. La Partie Divulgatrice pourra obtenir ces politiques dès première demande. 
Etabli en deux copies, étant entendu qu'une copie signée envoyée par des moyens fiables (par exemple un scan électronique) sera considérée comme un original de ce document.
La Partie Réceptrice garantit qu’elle est dûment autorisée par ses représentants légaux à s’engager pour la signature et l’exécution du présent document.
Pour la Partie Réceptrice  :




	……………………………….

	

	
	

	
	


…………………………………..
	

	


Contacts service juridique 
Legal Contacts 

Jennifer Buama Yeboah

Legal advisor

t. +32 (0)478 90 32 69

e. jenniferbuama.yeboah@nrb.be  
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